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• Santé
Trop de médicaments
tue !

Un tiers des Américainsprennent des médica-ments, avec ou sans or-donnance, qui pourraientaugmenter leur risque dedépression, avertit uneétude parue hier dans leJournal of the AmericanMedical Association(JAMA). Pilule contracep-tive, médicaments anti-douleur, pour le cœur oucontre les brûlures d'esto-mac... "Beaucoup seraient
surpris d'apprendre que
leurs médicaments, bien
que n'ayant rien à voir avec
l'humeur, l'anxiété ou tout
autre état normalement as-
socié à la dépression, peu-
vent augmenter leur risque
d'avoir des symptômes dé-
pressifs et mener à un diag-
nostic de dépression", selonl'auteure principale del'étude Dima Qato, qui en-seigne à l'Université de l'Il-linois à Chicago.•Religion
Mahomet sur les écrans
saoudiensLe film "Le message" sur lavie du prophète Mahometsera projeté, pour la pre-mière fois, en Arabie saou-dite à partir du 14 juin,plus de 40 ans après soninterdiction, a annoncé ledistributeur de ce filmcontroversé. La sortiesaoudienne du film del'Américain d'origine sy-rienne Moustafa al-Akkadintervient après la levée,en mars, d'une interdic-tion de 35 ans des cinémasen Arabie saoudite à la fa-veur de la politique d'ou-verture inspirée par leprince héritier, Moham-med ben Salmane.•Célébrité
Avicii inhumé dans l'inti-
mitéLes obsèques du SuédoisAvicii, considéré commel'un des meilleurs DJs aumonde, se sont dérouléesdans l'intimité vendredi."Tim Bergling (de son vrai
nom) a été enterré au ci-
metière Skogskyrkogården
de Stockholm", a dit EbbaLindqvist. "Seuls sa famille
et ses plus proches amis
étaient présents", a-t-elleprécisé. Star de la scèneélectro, Tim Bergling a étéretrouvé sans vie le 20avril à Mascate, la capitaledu sultanat d'Oman, où ilse trouvait depuisquelques jours en va-cances avec des amis.Quelques jours après lamort du DJ, sa famille avaitpublié une lettre ouverteaffirmant que le jeunehomme "n'en pouvait plus"et "voulait la paix".
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LE réseau Polytech NiceSophia et l'Institut africaind'informatique (IAI) sontdésormais partenaires. Lesdeux entités ont récem-ment paraphé, au siège del'IAI à Libreville, uneconvention-cadre de coo-pération.Le réseau Polytech Nice So-phia compte quatorzeécoles réparties dans toutela France, et plus desoixante- dix spécialités,dont l'ingénierie, l'électro-nique, l'informatique...Cette coopération de ré-seau à réseau va pouvoir
établir des échanges entreétudiants. «Cette convention de parte-
nariat va rendre possible les
échanges sur un semestre,
soit des échanges pour ac-

quérir un diplôme. Il y aura
aussi des échanges entre en-
seignants qui voudront par-
ticiper aux formations
données dans les instituts
d'informatique. Pour mon-

Une opportunité pour les étudiants
Signature de convention-cadre entre le réseau Polytech Nice Sophia Atipolis et IAI

P.M.M
Libreville/Gabon

Echange des documents entre le directeur de l'Univer-
sité Polytech Nice Sofia et la directrice générale de l'IAI.
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L'assistance lors de la signature de convention entre
les deux grandes écoles.
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C'est la conclusion qui res-
sort d'une enquête menée
par la commission tech-
nique du ministère de l'En-
seignement supérieur. Les
entités concernées de-
vront, dès la semaine pro-
chaine, se conformer aux
normes édictées par la tu-
telle. 

C'EST une conclusion àcouper le souffle ! Entre ir-régularité et caractère in-formel, des établissementsd'enseignement privé su-périeur ont fonctionné desannées durant sans queleurs responsables soientinquiétés. Jusqu'à ce rap-port de la commissiontechnique pour l'enseigne-ment privé rendu publiclundi dernier par le minis-tère de l'Enseignement su-

périeur. Plusieurs établis-sements contrôlés ont étéjugés irrecevables, et doncne remplissant pas les cri-tères requis. Cette restitution de résul-tats s'est faite en présencedu ministre d’État, Jean deDieu Moukagni Iwangou,assisté du directeur desUniversités et grandesécoles, Hawa Alhassane, dela directrice générale del'Enseignement supérieur,Marie Olga Manfoumbi, dusecrétaire général du mi-nistère, Guy Serge Bi-gnoumba. Face à eux, setrouvaient les responsa-bles des différents établis-sements passés au criblepar la commission tech-nique.De cette autopsie, il en res-sort que plusieurs établis-sements sur les 38examinés ne répondentpas aux critères édictés parle ministère de l'Enseigne-ment supérieur. D'après

Hawa Alhassane, vingt-cinq sont irrecevables dont
“Pigier, Afram, Ecole ESGIS
Esam, Institut panafricain
d'études appliquées, ISI,
LIBS, Ecole supérieure de
management, Université
franco-gabonaise Saint
Exupéry, USIA ESSIG, Skills,
IAEC, IDAE, Matass business
School, IHEM”, pour ne citerque ceux-là. En revanche, 13 autres éta-blissements sortent du lot,bien qu'ayant des formali-tés à remplir pour s'ajusterpour certains. Il s'agit,entre autres, de “Sup de
Com, BBS, IHEE, ITA, UPSA,
EAE, ISCG, EM Gabon, École
supérieure de la mer, UPK,
UAS ”.La commission techniquede contrôle a retenu plu-sieurs critères d'ordres ad-ministratif, structurel etpédagogique, selon le di-recteur des Universités etGrandes écoles. Parmi lescritères d'ordre adminis-

tratif figurent “l'autorisa-
tion à fonder ou à ouvrir , le
contrat de location ou titre
foncier, un partenariat avec
l'Etat, être en situation fis-
cale régulière”.Sur le plan structurel, «il y
a la capacité d'accueil, la
présence des laboratoires,
plateaux techniques, maté-
riel didactique, salles de
classe, bibliothèques et
condition d'hygiène et de sé-
curité», a ajouté Mme Al-hassane. Qui poursuit quela dimension pédagogique,quant à elle, tient comptede « la qualité du corps en-
seignant, du profil de celui-
ci avec la discipline
enseignée.»
« Si vous êtes didacticien
des langues, vous n'avez pas
le droit d'aller enseigner en
droit ou en économie», a t-elle insisté. À cela s'ajoutent le statutdes enseignants, le nombrede vacataires et celui d'en-seignants permanents : « Il

est exigé un corps ensei-
gnant composé à minima de
50% d'enseignants perma-
nents.» À l'issue de cette présenta-tion de résultats, la direc-trice générale del'Enseignement supérieura rappelé qu'il ne s'agit «
nullement d'une chasse aux
sorcières. Mais plutôt d'une
opération qui vise à emme-
ner l'ensemble d'entre eux à
se conformer aux normes de
l'enseignement supérieur.»Les établissements dontles dossiers ont été invali-dés ont jusqu'à la semaineprochaine pour faire desrecours.Il faut, par ailleurs, souli-gner que cette opérationparaît en contradictionavec les pratiques du mi-lieu, mettant en doute laqualité des enseignementsdes établissements dontcertains ont signé desconventions avec l'Etat.

25 établissements sur 38 ne répondent pas aux critères !
Enseignement supérieur/Universités et grandes écoles privées

R.H.A
Libreville/Gabon 
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• Vendredi férié, chômé et payé,  sa-
medi chômé et récupérable

Le ministre du Travail, de l'Emploi et de
la Jeunesse, chargé de la Formation
professionnelle porte à la connaissancedes employeurs et des travailleurs queconformément aux dispositions du décretN° 00727/PR/MTEFP du 29 juin 1998 ré-glementant le régime des jours fériés enRépublique Gabonaise et modifié en son

article 2 par le décret N°000484/PR/MTEdu 26 mai 2004, la journée du vendredi
15 juin 2018 marquant la fête de "l'Aïd-
el-fitr" ou la fin du Ramadan, est décla-
rée fériée, chômée et payée sur toutel'étendue du territoire national.Par ailleurs, la journée du samedi 16
juin 2018 est exceptionnellement dé-
clarée "journée chômée et récupéra-
ble" sur toute l'étendue du territoirenational.

Fin du Ramadan/ Communiqué du ministère du Travail

Le ministre d'Etat à l'Enseignement supérieur, Jean de Dieu Moukagni Iwangou, et la directrice générale de l'Enseignement supérieur, Marie
Olga Manfoumbi face... Photo de droite : ...aux responsables des établissements pointés du doigt.

ter les enseignements et sui-
vre le cursus des étudiants,
il faut un personnel », a faitsavoir Alexandre Cami-nada, directeur de l'Univer-sité Polytech Nice Sophia.La convention paraphéeprévoit également desstages d'une période de sixmois, voire d'un an enFrance. Ce qui permettraaux étudiants de récupérerdes crédits qui seraient re-connus dans la troisièmeannée de Licence. Huit candidatures d'étu-diants africains ont déjà étéprésentées et trois d'entreelles ont été acceptées. Les

candidats retenus poursui-vront en cycle ingénieur enFrance. Pour les responsa-bles de l'IAI, ce partenariatest un grand appui pou leurétablissement, une inter-pellation pour les autoritésafricaines qui ne croientplus à l'IAI. « Une opportu-
nité nous est offerte gratui-
tement par l'université
Polytech Nice Sophia. Nous
invitons les pays membres
de l'IAI, les autorités en
charge de la restructuration
de l'IAI, de croire en notre
institut», a souligné  Binta-Fatouma Kalme, directricegénérale de l'IAI.


